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Résumé exécutif 

§ Les problèmes du Mali et du Sahel ne sont pas principalement ni fondamentalement liés au 
terrorisme ou aux terroristes. Les défis étroitement imbriqués du renforcement des capacités 
de l’État et de l’établissement de l’identité nationale sont primordiaux et ont été exacerbés 
par un éventail de vulnérabilités chroniques, d’origine aussi bien naturelle qu’humaine. 
 

§ L’engagement canadien au Mali et au Sahel peut et doit consister à encourager les acteurs 
internationaux à abandonner les activités qui tendent à renforcer la logique contre-terroriste 
et militariste. 

 
§ Tout est en place pour mettre en œuvre un internationalisme dynamique et holistique au 

Sahel, un mouvement qui doit tenir compte de trois implications pour la politique 
canadienne : 1) éviter d’aller vers le contre-terrorisme, 2) favoriser la légitimité de l’État 
malien et 3) reconnaître les politiques et les asymétries impliquées dans les politiques 
d’intervention. 

 

Mali et Sahel : que devrait savoir le Canada? 

Si le Canada devait s’engager au Mali, comme certaines rumeurs le laissent entendre, les actions du 

gouvernement canadien devront tenir compte, en plus des données pertinentes sur la plus récente 

crise au Mali et ses retombées, de trois enjeux primordiaux.  

Premièrement, les problèmes du Mali (et, plus généralement, ceux du Sahel) ne sont pas 
principalement ni fondamentalement liés au terrorisme. Les étiquettes de « terrorisme » et les 

discours à ce sujet renforcent un cadre de travail axé sur la guerre et nuisent fondamentalement à une 

perspective visant la résolution et la transformation du conflit1. En termes clairs, la violence demeure 

un problème grave – elle résiste aux autorités locales (aussi bien coutumières qu’administratives), 
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venge les torts perpétrés auparavant contre les opposants et se dresse contre une présence 

internationale souvent perçue comme un « corps étranger »2.  

Deuxièmement, le Mali et le Sahel font face aux défis étroitement imbriqués du 
renforcement des capacités de l’État et de l’établissement de l’identité nationale. Malgré le statut 

de « pays favori des donateurs » du Mali, qui a perduré une vingtaine d’années, les défis existentiels 

de l’établissement de l’État et de la nation demeurent. Pour les « multiples Malis », les lacunes dans la 

gouvernance ont non seulement été rendues manifestes dans les luttes autonomistes récurrentes 

(Touaregs et, plus récemment, pasteurs foulanis), mais sont aussi soulignées dans l’accord d’Alger de 

20153.  

Troisièmement, le sous-développement de l’État dans les pays et les collectivités du Sahel est 

confronté à des vulnérabilités chroniques liées au climat, à l’économie politique et à la « corruption » – 

ou à ce qui pourrait être appelé plus exactement les économies illicites institutionnalisées. Offrir une 

meilleure formation aux forces de l’ordre n’aura qu’une portée limitée. Nous devons tenir compte non 

seulement des causes proximales de la rébellion, du coup d’État et de l’insurrection (5 ou 6 ans), mais 

aussi des histoires des piètres capacités et de la faible légitimité de l’État (plus de 10 ans), ainsi que 

des conséquences des événements historiques clés (de 20 à 40 ans) sur les moyens de subsistance des 

populations maintenant aussi touchées par le conflit. 

 

Le contexte politique 
 
La France 
En 2013, la France lançait l’opération Serval non pas en tant que force de stabilisation à long terme, 

mais plutôt en guise d’intervention visant à restaurer l’ordre, l’intégrité territoriale du Mali et sa 

légitimité démocratique, ainsi qu’à établir les conditions dans lesquelles les Nations Unies pourraient 

déployer des troupes et s’attaquer aux problèmes de gouvernance et de réconciliation. 

L’opération Serval a attiré l’attention sur la menace terroriste, mais s’est étendue au-delà des 

frontières du Mali lorsqu’elle s’est transformée en une opération nommée Barkhane en 2014. Celle-ci a 

marqué la séparation de la menace du terrorisme des autres enjeux et conflits maliens. Des cadres de 

travail binaires ont opposé le conflit civil légitime à la menace terroriste sahélienne, sans qu’une 

grande attention soit accordée à l’instabilité, au caractère inadéquat et aux conséquences d’un tel 

étiquetage. 

Le 1er août 2014, le G5 Sahel et l’opération Barkhane ont été créés. Le G5 Sahel comprend le 

Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad. Le gouvernement français le décrit comme 

un « cadre institutionnel de coordination et de suivi de la coopération régionale, destiné à coordonner 

les politiques de développement et de sécurité de ses membres ». Dans ce cadre, selon le général 

Garba, le chef d’état-major du Niger, la France constitue « un partenaire stratégique ayant toujours 

soutenu les pays du Sahel dans leurs actions de lutte contre le terrorisme 4  ». Pour la France, 

l’opération Barkhane et le G5 Sahel représentent l’appropriation, par les Africains, de leur propre 

sécurité5. 
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L’opération Barkhane a régionalisé les ressources de la coopération militaire France-Afrique 

auparavant bilatérale. Ses objectifs consistent à appuyer les pays du G5 Sahel dans leur lutte contre le 

terrorisme, à empêcher la reconstitution de sanctuaires terroristes et à contribuer à construire un 

« dispositif de sécurité collectif ». Il s’agit d’un arrangement militaire important, qui doit permettre des 

opérations permanentes et simultanées6. Selon la France, l’opération Barkhane constitue une réponse 

post-Serval à un problème régional. Elle suit une triple logique : 1) une logique de partenariat avec le 

G5 Sahel; 2) une logique de soutien de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies 

pour la stabilisation au Mali (MINUSMA); et 3) une logique d’adaptation de la réponse militaire à une 

menace transnationale7. 

L’opération Barkhane est conçue pour le long terme et doit continuer à « tondre la pelouse8 ». 

En considérant la menace terroriste comme étant régionale (ce qu’elle est), cette opération est 

toutefois conçue comme étant externe au Mali. Cette externalisation justifie la distinction entre le 

contre-terrorisme de la France et les opérations de maintien de la paix des Nations Unies d’une 

manière qui réfute l’impact du premier sur les politiques et les processus de paix du Mali.  

 

La mission de maintien de la paix des Nations Unies 
L’engagement multilatéral dans des initiatives existantes constitue la meilleure option à court et à 

moyen terme du Canada. Cette option n’est cependant pas sans conséquences. La MINUSMA s’avère 

l’une des missions les plus meurtrières qui soient, avec 86 décès officiels au 30 avril 2016, sans 

compter les 3 attaques mortelles de mai 2016. 

Le Conseil de sécurité des Nations Unies a autorisé la MINUSMA pour « appuyer les autorités 

de transitions maliennes, stabiliser la situation dans les principales agglomérations, en particulier dans 

le nord du pays, et, dans ce contexte, écarter les menaces et prendre activement des dispositions afin 

d’empêcher le retour d’éléments armés dans ces zones ». Il a également autorisé l’armée française « à 

user de tous moyens nécessaires, à partir du commencement des activités de la MINUSMA et jusqu’à 

la fin de son mandat, pour se porter au secours d’éléments de la Mission »9.  

La MINUSMA est en outre la première mission à incorporer une capacité de renseignement à 

grande échelle, appelée All Sources Information Fusion Unit (ASIFU). Cette entité regroupe des 

membres des troupes européennes (Pays-Bas, Norvège et Suède), qui mettent à profit leur expérience 

de la guerre de l’information et de la contre-insurrection acquise en Afghanistan ainsi que leur 

équipement utilisé dans ce pays. La contribution des troupes occidentales, en plus d’ajouter 

d’importantes capacités, démontre une position de plus en plus robuste. 

La transition vers des opérations de contre-insurrection et de contre-terrorisme, la demande de 

Ban Ki-moon de renforcer le mandat de la mission et les rumeurs à l’effet que le mandat pourrait être 

régionalisé ont attiré l’attention sur la mission en tant que « corps étranger » ou force d’occupation. 

Une telle transition vers l’imposition de la paix remet en question les principes d’impartialité et de 

consentement des parties inhérents aux opérations de maintien de la paix. 
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À vrai dire, l’opération de contre-terrorisme dirigée par la France mine les objectifs officiels de 

soutien de l’État malien de la MINUSMA. Comme sa zone d’opération s’est régionalisée, l’opération 

française chevauche le territoire malien et sape ainsi les déclarations de souveraineté du Mali. Alors 

que la France, le G5 Sahel et les alliés transforment la gouvernance de la sécurité régionale en Afrique 

de l’Ouest, il est peu vraisemblable que la paix malienne sera circonscrite exclusivement à l’intérieur 

des frontières territoriales de l’État malien. 

Donc la mission de maintien de la paix des Nations Unies est confrontée à une logique 

contradictoire, à savoir celle d’un contre-terrorisme régional et celle d’une opération de maintien de la 

paix et d’établissement de la paix de portée nationale. La « nouvelle normalité » émergente de 

l’intervention militaire permanente dans le Sahel ouest-africain met en danger toutes les tentatives 

d’instaurer la paix au Mali. L’engagement du Canada peut et doit consister à éloigner la MINUSMA 

des incitatifs à mener des activités qui tendent à renforcer le contre-terrorisme et la logique militariste. 

 

L’Union européenne 
Comme c’est le cas avec les Nations Unies, l’engagement multilatéral du Canada dans les initiatives 

existantes de l’Union européenne (UE) constitue la meilleure option à court et à moyen terme. Les 

domaines intimement liés du dialogue politico-diplomatique, de la gouvernance démocratique et de 

la primauté du droit sont particulièrement pertinents. Comme la mise en garde ci-dessus au sujet de 

l’opération Barkhane de la France et des activités des Nations Unies dans l’ombre du contre-

terrorisme, le Canada doit également être prudent relativement aux préoccupations plus étroites de 

l’Europe dans le cadre de ses activités extérieures. Le Canada ne devrait absolument pas épauler 

toutes les priorités et activités de l’UE énumérées dans le plan d’action régional en faveur du Sahel 

pour la période 2015-2020, mais plutôt soutenir celles qui tirent parti de l’expertise et des approches 

canadiennes10. Tout en demeurant attentionné et compréhensif à l’égard des préoccupations des pays 

membres de l’UE au sujet de la stabilité du Mali dans la région et en tant que « voisin éloigné » de 

l’Europe, le Canada doit encourager, au sein de l’UE, des perspectives qui envisagent les défis de la 

façon la plus créative et la plus large possible. Ainsi, le Canada pourra peut-être influencer le dialogue 

politique de l’UE et l’élargir au-delà des intérêts européens en matière de sécurité, et aider l’Europe, 

dans le cadre de ses actions extérieures, à tirer plus pleinement parti des divers outils d’intervention et 

de financement à sa disposition pour poursuivre ses opérations de maintien de la paix régionales11. 

En réalité, si le gouvernement canadien convient, avec les acteurs multilatéraux, que le Mali 

dans le territoire sahélien est un laboratoire d’approches holistiques (incluant l’approche globale de 

l’UE et l’approche « Unis dans l’action » des Nations Unies), alors le Canada doit adhérer avec 

conviction à de telles approches. Un développement plus durable et plus équitable pour la sécurité de 

préférence à un plus grand développement des outils et des capacités de sécurité trouvera une 

résonnance dans les actions européennes extérieures qui embrassent et opérationnalisent une 

conception plus vaste de l’approche globale12. Le soutien accordé par le Canada aux actions de l’UE 

s’inscrira certainement dans la logique institutionnelle des organisations paneuropéennes et de l’UE, 

mais il ne doit pas être entièrement limité par cette logique. Repérer ces points de synergie au moyen 



Note de politique……………………………………………………………………………………………...…… No. 1 

 

 5 

d’un dialogue continu sera crucial au cours des prochains mois (de juin à septembre 2016), alors que la 

Commission européenne répond à l’examen stratégique de la politique de sécurité et de défense 

commune (PSDC) en cours et agit relativement à cet examen13.  

 

Que devrait faire le Canada maintenant? 
Il est reconnu que la coopération Canada-Mali depuis 1972 a favorisé la paix, le commerce et le 

développement, le Mali étant d’abord devenu un pays cible pour l’engagement  canadien en 2009. 

L’urgence réside maintenant dans les crises humanitaires complexes et de bas niveau apparemment 

constantes au Mali et dans la région, ces crises ayant le potentiel défini de devenir quasi permanentes 

dans des conditions d’intervention internationale indéfinie. Depuis les crises maliennes de 2012-2013, 

tout est en place pour que le Canada mette en œuvre un internationalisme dynamique et holistique au 

Sahel.  

 

Implication politique numéro 1 – éviter d’aller vers le contre-terrorisme  
L’engagement canadien doit soutenir les actions permanentes des intervenants multilatéraux visant à 

diminuer la militarisation et la sécurisation des dynamiques, des populations, des collectivités et des 

espaces. Si le gouvernement canadien mettait des troupes au service de la MINUSMA, il ferait face à 

de nombreuses contradictions. Les Nations Unies ne peuvent promouvoir un processus de paix dans 

les conditions de guerre requises par le contre-terrorisme dirigé par la France, ainsi que l’ont 

démontré les récents événements de Kidal et Gao. Le contre-terrorisme n’est ni impartial ni extérieur 

au conflit. Son incidence sur les formations sociales et sur les fondations de l’autorité politique 

malienne sape considérablement les efforts de résolution du conflit. L’engagement canadien fera face 

à la question de sa propre légitimité en tant qu’intervenant. Le « retour » à l’internationalisme envisagé 

par ce gouvernement peut sembler louable pour bien des observateurs au pays et à l’étranger, mais il 

ne doit pas être confondu avec une appréciation généralisée d’un internationalisme distinctement 

canadien. Les nombreuses actions canadiennes non liées à la sécurité (par exemple en matière de 

santé, d’éducation, d’agriculture et de gouvernance14) pourraient être dépeintes comme n’étant pas 

différentes de celles des alliés (France, États-Unis, UE en général) ou encore de celles des régimes que 

le gouvernement canadien appuie et qui ont souvent été au mieux négligents et au pire destructeurs 

pour leur propre population. 

 

Implication politique numéro 2 – promouvoir la légitimité de l’État malien 
L’engagement canadien dans le développement institutionnel (par exemple pour la justice et la lutte 

anticorruption15) est confronté à la question de savoir si ce renforcement des capacités accroît aussi la 

légitimité de l’État. Les interventions ne doivent pas reposer sur l’hypothèse que de plus grandes 

capacités sont synonymes d’une plus grande légitimité. Bien entendu, sans capacités, les institutions 

de l’État continueront à avoir du mal à établir leur légitimité. Mais, inversement, pour les populations 

nationales marginalisées, les institutions que les Partenaires techniques et financiers (PTF) contribuent 

à renforcer et à réformer ont été elles-mêmes des sources de négligences, de souffrances et de 
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privations. La mise en œuvre doit être une préoccupation de la plus grande importance dans tout 

engagement canadien dans le développement institutionnel et les réformes de la gouvernance. 

 

Implication politique numéro 3 – reconnaître les politiques et les asymétries 
Parmi les mesures très pertinentes pour l’engagement canadien, celles-ci sont essentielles :  

• Minimiser le recours à des modèles de réforme technique et à des plans directeurs qui minent 
l’« appropriation » des réformes par les destinataires de l’aide. 

• Reconnaître que même les interventions étroitement techniques ne sont jamais dissociées des 
politiques. Le changement institutionnel au Mali et au Sahel est un enjeu sociopolitique dans le 
cadre duquel des groupes d’influence aux niveaux national, local et régional cherchent à 
défendre leurs intérêts. 

• Promouvoir, à défaut de partenariats équitables, des partenariats qui sont au moins honnêtes 
et transparents dans leurs asymétries et leurs intérêts. À cette fin, de vastes consultations (allant 
au-delà des élites des pays partenaires) doivent avoir lieu et tenir compte du contexte dans 
lequel les conditions imposées, les choix contraints et la dépendance au soutien des PTF 
sautent aux yeux. 

• Conserver une sensibilité hautement contextuelle à l’égard des dynamiques locales (histoires, 
cultures, conflits, relations, expériences vécues). Et, ainsi, contrer intentionnellement et résister 
constamment à l’idée, toujours regrettablement intégrée aux interventions internationales, que 
les espaces post-crises et les institutions faibles sont une « tabula rasa » sur laquelle des 
solutions génériques et abstraites peuvent être mises de l’avant. 

 
 

Notes de fin

                                                        
1. Bruno Charbonneau et Cédric Jourde. « Les dilemmes de la résolution des conflits face aux défis de la ‘guerre au 
terrorisme’ : le Mali dans une perspective sahélienne ». Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix | 
Rapport de recherche no 1. Mai 2016. 
 
2. Communications personnelles à Bamako, avril 2015, et à Paris, avril 2016. 
 
3. Accord d’Alger 2015, art. 46, « Réconciliation et Justice », et passim. Le processus de paix au Mali demeure prisonnier 
d’un espace politique étroit que l’ouverture démocratique post-dictature devait élargir. Ainsi, les échecs de l’après-
démocratisation de 1991 de corriger adéquatement les lacunes dans l’établissement de l’État et de la nation après 
l’indépendance ont culminé pendant les crises de 2012-2013.  
 
4. http://www.defense.gouv.fr/operations/sahel/dossier-de-presentation-de-l-operation-barkhane/operation-barkhane. 
 
5. Nombreuses communications personnelles, ministère de la Défense de la France, Paris, avril 2016.  
 
6. L’opération Barkhane regroupe 3500 soldats français, environ 20 hélicoptères, 200 véhicules de logistique, 200 blindés, de 
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7. Nombreuses communications personnelles à Paris, avril 2016. Pour un aperçu de l’opération Barkhane, voir : Ministère de 
la Défense, France. Dossier de presse Barkhane : un an d’opérations. Paris : État-major des armées, 2015. 
http://www.defense.gouv.fr/operations/sahel/dossier-de-presentation-de-l-operation-barkhane/operation-barkhane. 
 
8. L’expression « tondre la pelouse » signifie que le terrorisme ne peut être totalement éradiqué, mais qu’il peut être maintenu 
à une « hauteur » appropriée, comme la pelouse, c’est-à-dire à une « force » appropriée, au moyen d’un recours régulier à la 
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9. Nations Unies, 2013. Résolution du Conseil de sécurité 2100, S/Res/2100, le 25 avril. 
 
10. Conclusions du Conseil de l’Union européenne : plan d’action régional en faveur du Sahel pour la période 2015-2020 – 
communiqué de presse, le 20 avril 2015. 
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/04/20-council-conclusions-sahel-regional-plan/. 
 
11. Communication personnelle, European Peacebuilding Liasion Office, le 19 avril 2016, Bruxelles. 
 
12. « L’expression ‘approche pan-UE’ [dépeint] la conception plus vaste de l’approche globale; elle est tirée des concepts des 
approches ‘pangouvernementales’ et des efforts déployés pour unifier les Nations Unies (par exemple l’approche ‘Unis dans 
l’action’ au niveau du pays et les politiques des organismes chefs de file). » [traduction libre] Catherine Woollard [n.d.] The 
EU and the Comprehensive Approach. European Peacebuilding Liaison Office. Bruxelles, p.10. Les leçons apprises par le 
Canada en Afghanistan fournissent de l’information sur l’approche pangouvernementale à l’égard du renforcement des 
capacités et de l’établissement de l’État, ainsi que des mises en garde quant aux compatibilités entre l’approche 
pangouvernementale et la robuste appropriation locale. Voir : Gouvernement du Canada, Affaires mondiales Canada, 2015. 
Évaluation sommative du Programme canadien de développement en Afghanistan 2004-2005 et 2012-2013 – rapport de 
synthèse : http://www.international.gc.ca/department-ministere/evaluation/2015/dev_eval_afghanistan02.aspx?lang=fra; 
Stephen Brown, 2015. « From Ottawa to Kandahar and Back: The Securitization of  Canadian Foreign Aid ». Dans Stephen 
Brown and Jörn Grävingholt, eds. The Securitization of Foreign Aid. Basingstoke, UK and New York: Palgrave Macmillan, 
p. 113-137. 
 
13. Communication personnelle, Service européen pour l’action extérieure (SEAE), le 21 avril 2016, Bruxelles. De plus, un 
rapport à venir (~ juin 2016) de la Commission européenne devrait montrer une coopération accrue entre les activités « axées 
sur la sécurité » du SEAE et les activités « axées sur le développement » de la direction générale de la coopération 
internationale et du développement de la Commission européenne (DG DEVCO) dans le cadre d’initiatives de désarmement, 
démobilisation et réintégration (DDR) et de réforme du secteur de la sécurité (RSS) par l’intermédiaire du soutien budgétaire 
du gouvernement de la République du Mali envers la réforme de la gouvernance. Communication personnelle, DEVCO, le 
19 avril 2016, Bruxelles. Si l’action extérieure européenne au Sahel jouit d’un certain consensus politique au sein de l’État-
major militaire de l’Union européenne, il existe néanmoins des défis bureaucratiques (de coordination, d’intégration, etc.), 
ainsi qu’une pensée en « silo » chez les différents acteurs. Communication personnelle, SEAE, le 21 avril 2016, Bruxelles. 
 
14. Bureau du dirigeant principal de la vérification. Audit du programme de développement bilatéral au Mali, avril 2015. 
http://www.international.gc.ca/department-ministere/audits-verification/2015/abdpm-apdbm.aspx?lang=fra.  
 
15. Appui au Pool technique des Partenaires techniques et financiers (PTF) du Mali. 
http://www.acdi-cida.gc.ca/cidaweb/cpo.nsf/vLUWebProjFr/D89B9C151CFE8DF2852579A7003B2911.  
En matière de justice et de lutte anticorruption, en collaboration avec les Pays-Bas et la Commission européenne, le Canada a 
apporté une contribution significative. De surcroît, l’approche de soutien budgétaire envers la justice et la lutte anticorruption 
du Canada est un signe de confiance envers le gouvernement de la République du Mali (GRM) et donne au Canada des 
possibilités d’influencer formellement et informellement les réformes convenues. GRM 2015, Cadre des Ressources Externes 
à Moyen Terme 2016-2018 – Analyse des décaissements 2014 et des prévisions de décaissement d’aides publiques au 
développement sur la période 2016-2018. 
http://www.finances.gouv.ml/sites/default/files/CADRE%20BUDGETAIRE%20A%20MOYEN%20TERME%202016-
2018_VERION%20FINALE.pdf.  
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Executive Summary  

• The problems of Mali and the Sahel are not primarily or fundamentally about terrorism or 
terrorists. The intertwined challenges of building state capacity and national identity are 
fundamental and have been exacerbated by a range of chronic vulnerabilities, both naturally 
occurring and human-made. 

 
• Canadian engagement in Mali and the Sahel can and should be to influence international 

actors away from activities tending to reinforce counterterrorist and militarizing logics. 
 
• The stage is set to pursue a dynamic and holistic Canadian internationalism in the Sahel that 

should resist going into counterterrorism, should enable the legitimacy of the Malian state 
and should acknowledge the politics and asymmetries involved in intervention politics. 

 

Mali and the Sahel: What Should Canada Know ?  

Beyond the relevant details of the most recent crisis in Mali and its aftermath, Canadian governmental 

actions should take into account three key issues.  

First, Mali’s problems (and those of the Sahel more broadly) are not primarily or 
fundamentally about terrorism. The labels and discourses of ‘terrorism’ reinforce a war-fighting 

framework and fundamentally hamper one aimed at conflict resolution and transformation.16 To be 

clear, violence remains a serious problem; it resists local authorities (both customary and 

administrative), avenges past wrongs against opponents and opposes an international presence often 

perceived as a ‘foreign body or organism’.17  

Second, Mali and the Sahel face the intertwined challenges of building state capacity and 
national identity. Despite Mali’s status as a ‘donor darling’ for twenty years, the existential challenges 

of state- and nation-building remain. For multiple Malis (les Malis au pluriel) governance lacunae have 

been made manifest not only in the recurrent autonomist struggles (Tuareg and more recently Fulani 

pastoralists), but are also acknowledged in the Algiers 2015 accord.18  

Third, the underdevelopment of the state in Sahelian countries and communities faces chronic 

vulnerabilities related to climate, political economy, and ‘corruption,’ or what may be more accurately 

called institutionalized illicit economies. Ramping up forces d’ordre with better training will only go so 

far. We must consider not only the proximal causes of rebellion, coup d’état, and insurgency (5–6 

years), but the histories of weak state capacity and legitimacy (10+ years), as well as the impacts of key 

historical events (20–40 years) on the livelihoods of the populations now also affected by conflict. 
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Policy Context 
 
France 
In 2013, the French operation Serval was launched not to be a long-term stabilization force, but an 

intervention deployed to restore order, Mali’s territorial integrity and democratic legitimacy, and to 

establish the conditions under which the UN could deploy troops and address issues of governance 

and reconciliation. 

The Serval intervention focused the attention on the terrorist threat, but it shifted beyond Mali 

as Serval was transformed into operation Barkhane in 2014. Barkhane marked the separation of the 

challenge of terrorism from other Malian issues and conflicts. Binary frameworks opposed the 

legitimate civil conflict from the Sahel terrorist threat, without much attention being paid to the 

instability, inadequacy and consequences of such labelling. 

On 1 August 2014, both the G5 Sahel and operation Barkhane were created. The G5 Sahel is 

comprised of Burkina Faso, Mali, Mauritania, Niger and Chad. The French government describes it as 

an ‘institutional framework for the coordination and monitoring of regional cooperation for 

coordinating the development and security policies of its members’. In this, according to Niger’s chief 

of staff General Garba, France is ‘a strategic partner that has always supported Sahel countries in their 

fight against terrorism.’19 For France, Barkhane and the G5 Sahel are the Africans’ appropriation of 

their own security.20 

Barkhane regionalized the resources of previously bilateral French—African military 

cooperation. Its objectives are to help the G5 Sahel countries in their fight against terrorism, to 

prevent the restoration of terrorist sanctuaries, and to contribute in constructing a ‘collective security 

dispositif’. Barkhane is a significant military arrangement, whose capacity is intended for permanent 

and simultaneous operations.21 According to France, Barkhane is a post-Serval response to a regional 

problem. It responds to a triple logic: 1) one of partnership with the G5 Sahel; 2) one of supporting the 

MINUSMA mission; and 3) one of adapting military response to a transnational threat.22 

Barkhane is conceived over the ‘longue durée’ and must keep ‘mowing the lawn’.23 By 

conceiving the terrorist threat as regional (which it is), it is however conceived as external to Mali. This 

externalization justifies the distinction between French counterterrorism and UN peacekeeping in ways 

that deny the former’s impact on Malian politics and peace processes.  

 

UN Peacekeeping 
Multilateral engagement with existing initiatives is Canada’s best short-to-medium term option. It will 

not be without costs, however. The Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la 

stabilisation au Mali (MINUSMA) is one the deadliest mission with 86 official deaths as of 30 April 

2016, not including the three lethal attacks of May 2016.  
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The UN Security Council authorized MINUSMA “in support of the transitional authorities of 

Mali, to stabilize the key population centers, especially in the north of Mali and, in this context, to 

deter threats and take active steps to prevent the return of armed elements to those areas”. It also 

authorized the French “to use all necessary means, from the commencement of the activities of 

MINUSMA until the end of MINUSMA’s mandate as authorized in this resolution, to intervene in 

support of elements of MINUSMA”.24  

MINUSMA is also the first mission to incorporate a large-scale intelligence capability: the All 

Sources Information Fusion Unit. The ASIFU is staffed with European troops (Netherlands, Norway and 

Sweden) who have brought their network-centric warfare, counterinsurgency experiences and 

equipment from Afghanistan. Western troop contributions add important capabilities, but also show 

an increasing robust posture.  

The move toward counterinsurgency and counterterrorist operations, Ban Ki-moon’s request 

for strengthening the mission’s mandate, and the rumours that the mandate might be regionalized 

draw attention to the mission as a ‘foreign body’ or occupation force. Such a move toward peace-

enforcement calls into question the peacekeeping principles of impartiality and consentment of the 

parties.  

Indeed, French-led counterterrorism undermines MINUSMA’s official objectives of supporting 

the Malian state. Its area of operation being regionalized, it is superimposed on Malian territory and 

thus undermines Malian sovereign claims. As the French, the G5 Sahel and supporting allies transform 

regional security governance in West Africa, it is unlikely that the Malian peace will be defined 

exclusively within the territorial borders of the Malian state.  

Hence, the UN peacekeeping mission is confronted with contradicting logics: that of regional 

counterterrorism and that of nationally-focused peacekeeping and peacebuilding. The emerging ‘new 

normal’ of permanent military intervention in West African Sahel challenges all attempts at building 

peace in Mali. Canada’s engagement can and should be to influence MINUSMA away from 

inducements towards activities tending to reinforce counterterrorism and militarizing logics.  

European Union 
As with the UN, Canadian multilateral engagement alongside existing EU initiatives is the best short-

to-medium term option. Particularly pertinent are the intersecting areas of political—diplomatic 

dialogue, democratic governance and rule of law. Like the caution above regarding France’s Barkhane 

and the UN activities in the shadow of counterterrorism, Canada should also be cautious of Europe’s 

narrowing preoccupations in its external activities. Canada should emphatically not complement all EU 

priorities and activities identified in the 2015 Sahel Regional Action Plan 2015-2020, but rather support 

those that leverage Canadian expertise and approaches.25 While remaining attentive and sympathetic 

to the EU Member States’ concerns for Mali’s stability in the region, and as part of Europe’s ‘broader 

neighbourhood,’ Canada should encourage perspectives within the EU that imagine the related 

challenges as broadly and creatively as possible. Thus might Canadian influence and broaden policy 

dialogue within the EU beyond European security interests, and for European external action to profit 

more fully from the diverse intervention and funding tools at its disposal to pursue regional peace.26 
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Indeed, if the Canadian government agrees with multilateral actors that Mali in the Sahel is a 

laboratory of holistic approaches (including EU Comprehensive Approach, and ‘One UN’ approach), 

then Canada should pursue such approaches with conviction. More sustainable and equitable 

development for security in preference to greater development of security apparatuses and capacities 

will find resonance with external European actions that embrace and operationalize a broader 

conception of the Comprehensive Approach.27 Canadian support for EU actions will surely operate 

within, but should not be entirely limited by the institutional logic of the pan-European and EU 

organizations. Identifying these points of synergy through continued dialogue will be crucial in the 

next few months (June-Sept 2016), as the European Commission responds to and acts on the currently 

underway Strategic Review of the Common Security and Defence Policy (CDSP).28 

 

What Should Canada Do Now? 
Acknowledging that Canada-Mali cooperation since 1972 has addressed peace, trade and 

development, with Mali first becoming a focus country for Canadian engagement in 2009, the urgency 

now rests in the apparently perennial low-level, complex humanitarian crises in Mali and the region, 

with definite potential to become quasi-permanent under conditions of indefinite international 

intervention. Since Mali’s crises of 2012-2013, the stage is set for Canada to pursue dynamic and 

holistic internationalism in the Sahel. 

 

Policy Implication 1 – Resist going into counterterrorism  
Canadian engagement should support ongoing actions of multilateral actors toward lessening the 

militarization and securitization of dynamics, populations, communities, and spaces. If the Canadian 

government was to commit troops to MINUSMA, it will face several contradictions. The UN cannot 

facilitate a peace process under the war conditions that French-led counterterrorism requires, as 

recent events in Kidal and Gao demonstrated. Counterterrorism is neither impartial nor external to the 

conflict. Its impact on social formations and on the bases of Malian political authority largely 

undermines conflict resolution efforts. Canadian engagement will face questions of its own legitimacy 

as an intervener. The ‘return’ to internationalism envisioned by this government may seem laudable to 

many at home and abroad, but should not be confused with a widespread appreciation of a distinctly 

Canadian internationalism. Canada’s many actions unrelated to security (e.g. in health, education, 

agriculture, and governance)29  may be portrayed as no different from those of allies (France, USA, EU 

in general), nor from the regimes the Canadian government supports, who have often been at best 

neglectful and at worse predatory of their own citizenry. 

 

Policy Implication 2 – Enable the legitimacy of the Malian state 
Canadian engagement with institutional development (e.g. for justice and anti-corruption)30 must ask if 

this capacity-building also deepens the state’s legitimacy. Interventions should not assume that more 
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capacity automatically means greater legitimacy. Certainly, without capacity, state institutions will 

continue to struggle for legitimacy. Conversely, for marginalized national populations, the very 

institutions that Technical and Financial Partners (TFPs) are helping to strengthen and reform have 

been themselves the sources of neglect, suffering, and privation. The implementation needs to be a 

concern of the highest order in any Canadian engagement in institutional development and 

governance reforms. 

 

Policy Implication 3 – Acknowledge the politics and asymmetries 
Some broadly relevant means to Canadian engagement must include: 

• Minimizing the recourse to technical reform templates and blue-print frameworks that 
undermine aid-recipient ‘ownership’ of reforms; 

• Acknowledging that even narrowly technical interventions are never apart from politics. 
Institutional change in Mali and the Sahel is a socio-political issue in which influential groups at 
national, local, and regional levels seek to promote their interests; 

• Promoting, if not equitable partnerships, then ones at least frank and transparent in their 
asymmetries and interests. To this end, far-reaching consultations (beyond partner-country 
elites) must remain cognizant of the realities in which imposed conditions, constrained choices, 
and dependency on TFPs support are salient; 

• Retaining a richly contextual sensibility about local dynamics (histories, cultures, conflicts, 
relationships, lived experiences). Thus, intentionally counter and consistently resist the idea, 
regrettably still embedded in international interventions, that post-crisis spaces and weak 
institutions are ‘tabula rasa’ on which generic and abstracted solutions may be set forth. 
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